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1. LA CHAMBRE DE LA COUR SUPREME des Chambres extraordinaires au sein 

des tribunaux cambodgiens etablies pour poursuivre les auteurs presumes des crimes commis 

durant la periode du Kampuchea democratique entre Ie 17 avril 1975 et Ie 6 janvier 1979 

(la « Chambre de la Cour supreme» et les « CETC », respectivement) est saisie des appels 

interjetes contre Ie Jugement rendu par la Chambre de premiere instance a l'issue du proces 

dans Ie cadre du dossier n° 0021011. NUON Chea demande ala Chambre de la Cour supreme 

d'entendre neuf temoins dans Ie cadre de la procedure en appel contre Ie Jugement rendu 

a l'issue du proces dans Ie dossier n° 0021012. Par la presente, la Chambre adopte 

les directives suivantes relatives aux temoins qu'il est propose d'entendre dans Ie cadre de 

la procedure en appel contre Ie Jugement rendu a l'issue du proces dans Ie dossier n° 002101, 

directives auxquelles les parties se conformeront. 

2. Certains des temoins indiques avaient deja ete proposes aux fins d'etre entendus par 

la Chambre de premiere instance au cours du proces dans Ie cadre du dossier n° 00210 1. 

Leur identite est donc deja publique 3. La pratique adoptee jusqu'ici par la Chambre 

de premiere instance a consiste a attribuer un pseudonyme a tous les temoins, peu importe 

que des mesures de protection aient ou non ete ordonnees, a partir du moment ou 

leur comparution est proposee par les parties et ce que jusqu'a ce qu'ils soient effectivement 

entendus ou que la demande visant a les entendre soit rejetee4
. Cette pratique qui vise a eviter 

les intrusions intempestives dans la vie privee des temoins proposes s'accorde avec les efforts 

faits pour preserver l'integrite des preuves. L'identite d'autres temoins a ete revelee 

aux parties au dossier n° 002 par suite de la communication des proces-verbaux d'audition 

tires du dossier 0045
. A cet egard, la Chambre de premiere instance a conc;u une procedure 

1 Appel des co-procureurs contre Ie Jugement du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002, Doc. n° Fll, 
28 novembre 2014 ; NUON Chea's Appeal Against the Judgment in Case 002101, Doc. n° F16, 
29 decembre 2004 (Ie «Memoire d'appel de NUON Chea ») ; [Corrige lJ Memoire d'appel de la Defense 
de M. KHIEU Samphdn contre Ie jugement rendu dans Ie proces 002101, Doc. n° F17, 29 decembre 2014 
(version corrigee deposee Ie 31 decembre 2014). 
2 Memoire d'appel de NUON Chea, par. 730 a) et c) ; Request to Obtain and Consider Additional Evidence in 
Connection with the Appeal Against the Trial Judgment in Case 002101, Doc. n° F2, 1 er septembre 2014 
(la« Premiere demande »), par. 18 b) ; Third Request to Consider and Obtain Additional Evidence in 
Connection with the Appeal Against the Trial Judgment in Case 002101, Doc. n° F2/4, 25 novembre 2014 
(la version strictement confidentielle a ete notifiee aux parties Ie 5 decembre 2014 ; la version publique 
expurgee leur a ete notifiee Ie 15 decembre 2014) (la« Troisieme demande »), par. 34 b). 
3 Voir Decision finale concernant les temoins, experts et parties civiles appelees a deposer dans Ie cadre du 
premier proces dans Ie dossier n° 002, Doc. n° E312, 7 aotlt 2014. 
4 Voir, par exemple, Memorandum de la Chambre de premiere instance intitule «Nouveaux pseudonymes pour 
les temoins, parties civiles et experts dont la comparution est proposee lors du deuxieme proces dans Ie cadre du 
dossier n° 002 », Doc. n° E305115, 24 juillet 2014. 
5 Voir, par exemple, International Co-Prosecutor's Request to Admit Documents Relevant to Tram Kak 
Cooperatives and Kraing Ta Chan Security Centre Pursuant to Rules 87(3) & 87(4) (confidentielle), 
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speciale visant a preserver la confidentialite de l'instruction en cours dans les dossiers n° 003 

et 004, tout en permettant que ces elements de preuve fassent l'objet d'un examen 

contradictoire au cours des audiences pUbliques6
. 

3. S'agissant des temoins proposes qui ont ete entendus dans Ie cadre de l'instruction 

du dossier n° 004, la Chambre de la Cour supreme observe que la communication des proces­

verbaux d'audition de temoins entendus dans Ie cadre du dossier n° 004 a ete autorisee par 

Ie co-juge d'instruction international sous reserve du strict respect des conditions edictees 

aux fins de preserver l'integrite et la confidentialite de l'instruction en cours dans Ie dossier 

precite7
. En consequence, la Chambre de la Cour supreme juge approprie de faire sienne 

la procedure speciale elaboree par la Chambre de premiere instance en la matiere 

et d'ordonner aux parties de s'y tenir, mutatis mutandis, dans Ie cadre de la presente 

procedure d'appel. 

4. La Chambre de la Cour supreme passe a present aux mesures concernant les autres 

temoins proposes a l'egard desquels aucune mesure de protection n'a ete ordonnee 

en application du Reglement interieur des CETC. La Chambre estime qu'il est neanmoins 

justifie d'utiliser des pseudonymes pour les temoins proposes afin de proteger leur vie privee 

a ce stade de la procedure. L'interet de proteger la vie privee des personnes concernees doit 

toutefois etre mis en balance avec les principes de transparence et de publicite des debats8
. 

Doc. n° E319/5, 13 novembre 2014 ; Decision statuant sur la demande du co-procureur international tendant it 
faire verser aux debats du deuxieme proces dans Ie dossier n° 002 certains documents tires du dossier n° 004 
concernant les cooperatives de Tram Kok et Ie centre de securite de Kraing Ta Chan, et .fixant les modalites 
procedurales selon lesquelles les proces-verbaux d'auditions tires des dossiers n° 003 et 004 pourront litre 
utilises dans Ie cadre du deuxieme proces, Doc. n° E31917, 24 decembre 2014 (la «Decision relative a 
l'utilisation de proces-verbaux tires des dossiers n° 003 et 004 ») ; International Co-Prosecutor's Disclosure of 
Statement~from Case File 004 Relevant to 1" Segment of Case 002/02 Trial, Doc. n° E319/S, 22 janvier 2015 ; 
International Co-Prosecutor's Request to Admit Documents Relevant to Tram Kak Cooperatives and Kraing Ta 
Chan Security Centre Pursuant to Rules 87(3) & 87(4) (confidentielle), Doc. n° E319111, 4 fevrier 2015 ; 
International Co-Prosecutor's Disclosure of Documents from Case File 004 Relevant to Case 002, 
Doc. n° E319112, 11 fevrier 2015 ; International Co-Prosecutor's Disclosure of Documentsfrom Case File 004 
Relevant to Case 002 Pursuant to Case 004-D193/11, Doc. n° E319113, IS fevrier 2015 ; International Co­
Prosecutor's Disclosure of Documents from Case File 004 Relevant to Case 002 Pursuant to Case 004-
D193/13, Doc. n° E319115, 27 fevrier 2015. Voir egalement Information and Clarification Regarding the 
Disclosure Process in Case 002/002 {~icJ in the Context of the Ongoing Investigations in Cases 003 and 004, 
Doc. n° E319114, 23 fevrier 2015. 
6 Decision relative a l'utilisation de proces-verbaux tires des dossiers n° 003 et 004, par. 11 a 13 et dispositif. 
7 Voir, par exemple, Decision on Co-Prosecutor's Urgent Request to Disclose Case 004 Interviews Relevant to 
1" Segment of Case 002/02 Trial (strictement confidentielle), Doc. n° E319.2, 14 octobre 2014 (la «Premiere 
decision relative a la communication de documents »), par. 23 a 26; Decision on International Co-Prosecutor's 
Urgent Request to Disclose Newly Posted Case 004 Interviews Relevant to 1" Segment of Case 002/02 Trial 
(strictement confidentielle), Doc. n° E319/S.3, 3 novembre 2014 (la «Seconde decision relative a 
la communication de documents »), par. 13 a 16. 
8 Voir Practice Direction on Classification and Management of Case-Related Information, 
Doc. n° ECCC/00412009/Rev.2, 24 avril 2014, article 1.2. 
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Dans cette perspective, la Chambre de la Cour supreme estime que Ie poids a accorder 

a l'interet de proteger la vie privee diminue si la demande d'entendre Ie temoin en question 

a deja ete formulee anterieurement au cours du proces et que son identite a ete revelee 

au cours des debats ou si Ie temoin propose peut passer pour une personnalite publique. 

5. Au vu de ce qui precede, la Chambre de la Cour supreme a attribue des pseudonymes 

a certains des temoins proposes uniquement, lesquels sont enumeres a l' Annexe A9. 

9 Annexe A - List of Pseudonyms for Witnesses Proposed in Case 002/01, Doc. n° F22.1, jointe a la presente 
decision. 
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DISPOSITIF 

6. Par ces motifs, la Chambre de la Cour supreme: 

ORDONNE aux parties de se conformer a la procedure suivante : 

a) Quiconque, dans Ie cadre de la procedure en appel contre Ie Jugement 

rendu a I' issue du proces dans Ie dossier n° 002/0 1, utilisera les proces-verbaux 

dont Ie co-juge d'instruction international a autorise la communication par 

ses Decisions relatives a la communication de documents10 
- ou tout autre document 

auquel s'appliquent les memes regles de confidentialite dont il autoriserait 

la communication a l'avenir - devra Ie faire sans reveler, en aucune fac;on, qu'il s'agit 

de declarations ou de depositions de personnes entendues dans Ie cadre de 

l'instruction des dossiers n° 003 et 004 ; 

b) Quiconque desirant identifier l'un quelconque des proces-verbaux ici concernes -

ou communiquer toute information qui y est contenue - a toute personne ou entite 

autre que celles autorisees dans les Decisions relatives a la communication 

de documents ne pourra Ie faire en mentionnant la date a laquelle est intervenue 

l'audition devant les cO-Juges d'instruction ou en revelant qu'il s'agit 

d'une declaration ou d'une deposition tirees du dossier n° 003 ou 004, mais devra 

toujours designer Ie document par Ie numero de reference specifique au dossier n° 002 

qui lui aura ete attribue une fois que celui-ci aura ete communique et verse audit 

dossier; 

c) Au cours de la procedure en appel contre Ie Jugement rendu a l'issue du proces 

dans Ie cadre du dossier n° 002/01, nul ne pourra a aucun moment lorsqu'illira, citera 

ou utilisera d'une autre maniere tout proces-verbal d'audition dont la communication 

a ete autorisee par Ie co-juge d'instruction international par ses Decisions relatives a 

10 Premiere decision relative a la communication de documents; Seconde decision relative a la communication 
de documents; Partial Decision on International Co-Prosecutor's Request to Disclose Case 004 Interviews 
Relevant to the Case 002/02 Trial and Case 002/01 Appeal, Dated 21 January 2015, Doc. n° E319112.1.1, 27 
janvier 2015, telle que modifiee par la decision intitulee «Amendment of Disclosure Decisions D193/4, D193/6, 
and D193/8» (confidentielle), Doc. n° E319112.1.2, 30 janvier 2015 ; Decision on the International Co­
Prosecutor's Case 002 Disclosure Requests D193/7 and D193/9 (strictement confidentielle), Doc. n° 
E319/13.1.1, 6 fevrier 2015 ; Decision on International Co-Prosecutor's Case 002 Disclosure Requests 
Concerning a Witness (strictement confidentielle), Doc. n° E319115.1, 24 fevrier 2015 (ensemble, les 
« Decisions relatives a la communication de documents »). 
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la communication de documents, designer nommement en public la personne ayant 

ete entendue dans Ie cadre du dossier n° 003 ou 004 ; 

d) Quiconque lorsqu'illira, citera ou utilisera d'une autre maniere tout proces-verbal 

d'audition dont la communication a ete autorisee par Ie co-juge d'instruction 

international par ses Decisions relatives a la communication de documents, devra 

designer la personne ayant ete entendue dans Ie cadre du dossier n° 003 ou 004 

en utilisant Ie pseudonyme que, respectivement, la Chambre de premiere instance 

ou la Chambre de la Cour supreme auront attribue a celle-ci (pour les besoins 

du dossier n° 002/02, s'agissant de la premiere, et du dossier n° 002/01, s'agissant de 

la deuxieme) et s'exprimer uniquement en termes generaux raisonnablement choisis 

pour eviter I' identification de la personne en question ; et 

e) Dans Ie cas OU un temoin ou une partie civile appele( e) a la barre au cours des 

debats en appel dans Ie cadre du dossier n° 002/0 1 serait interrogee e) au sujet du 

proces-verbal de sa propre audition etabli dans Ie cadre du dossier n° 003 ou 004, 

ce proces-verbal doit etre simplement designe comme etant une declaration anterieure 

de l'interesse(e) recueillie par Ie Bureau des co-juges d'instruction 11
• 

ORDONNE aux parties de designer les temoins dont la comparution est proposee 

par les pseudonymes qui leur ont ete attribues, et ce dans toutes les ecritures a venir qu'elles 

deposeront dans Ie cadre de l'appel interjete contre Ie Jugement rendu a l'issue du proces 

dans Ie dossier n° 002/0 1. 

Phnom Penh, Ie 26 mars 2015 

Le President de Ia Chambre de Ia Cour supreme 

/signe/ 

Le Juge KONG Srim 

11 Voir Decision relative a I'utilisation de proces-verbaux tires des dossiers n° 003 et 004, dispositif. 
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